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des politiques publiques 

Bureau des installations classées 

N° 62-10 AI 
ARRETE du 26 août 2010 

imposant des prescriptions complémentaires à la Société 
TECNOR SOFAC - zone industrielle du Fromeur - LANDIVISIAU 

LE PREFET du FINISTERE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le Code de l'Environnement et notamment son titre 1er du livre V relatif aux installations classées pour la 
protection de l'environnement, en particulier les articles R. 512-2 et suivants concernant celles soumises à 
autorisation et notamment les articles R. 512-31 ; 

Vu l'annexe à l'article R. 511-9 du Code de l'Environnement constituant la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement notamment ses rubriques n° 2160 et 2260 ; 

Vu le décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 concernant les appareils et systèmes de protection destinés 
à être utilisés en atmosphère explosible ; 

Vu l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008 concernant la protection contre la foudre de certaines installations 
classées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales, 
de grains, de produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des poussières 
inflammables, modifié par arrêté ministériel du 23 février 2007 ; 

Vu larrêté ministériel du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu à l'article R 512-45 dudit 
code ; 

Vu l'arrêté ministériel du 18 février 2008 modifiant l'arrêté du 29 juin 2004 susvisé en imposant notamment 
aux exploitants d'installations de traitement ou de transformation destinées à la fabrication de produits 
alimentaires, soumises à autorisation au titre de la rubrique 2260 de la nomenclature, dont la capacité de 
production de produits finis est supérieure à 300 tf, la remise d’un bilan de fonctionnement pour le 1er 
septembre 2009 ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 16 janvier 1996 autorisant la société TECNOR à exploiter en zone industrielle du 
Fromeur à LANDIVISIAU un établissement spécialisé dans la fabrication d'aliments pour le bétail ; 

Vu l'arrêté préfectoral compiémentaire n°28-08 AI du 3 juillet 2008 actualisant les prescriptions réglementant 
l'établissement exploité par la société TECNOR SOFAC ; 

Vu le bilan de fonctionnement du 30 décembre 2009 établi en application de l'arrêté du 29 juin 2004 précité ; 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées en date du 1° juin 2010 ; 

Vu l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques en date 
du 47 juin 2010 ; 

Considérant que le bilan de fonctionnement montre la nécessité d’actualiser la situation administrative de 
l'établissement compte tenu des évolutions de la nomenclature des installations classées ; 

Considérant que la partie évolution des flux des principaux polluants du bilan de fonctionnement fait 
ressortir : 

-que l'exploitant propose de mettre en place un programme de surveillance de la qualité des eaux rejetées 
dans le ruisseau de Quillivouden ;



-qu'il n'a pas réalisé au cours des dix dernières années de mesure des niveaux sonores et des émissions de 
poussières de son établissement, qui constituent les principaux impacts susceptibles d'être rencontrés dans 
les usines de fabrication d'aliments pour le bétail ; 

Considérant que la partie synthèse des moyens de prévention et de réduction des nuisances et 
comparaison avec les meilleures techniques disponibles du bilan de fonctionnement met en évidence un 
écart entre les moyens en place et les MTD “ nutrition animale ” extraites du BREF relatif aux industries 
agroalimentaires, concernant le traitement des poussières sèches des rejets atmosphériques ; 

Considérant cependant, que l’anticipation du remplacement des moyens existants n'est pas nécessaire du 
fait de la différence négligeable entre l'efficacité des dispositifs de traitement des poussières sèches en 
place dimensionnés pour respecter une concentration de 50 mg/Nm° et les niveaux associés aux meilleures 
techniques disponibles compris entre 5 et 20 mg/Nm*: 

Considérant dès lors la nécessité de modifier le règlement applicable à l'établissement, dans un document 
consolidé et dans les conditions de l’article R. 512-314, afin notamment de tenir compte d’une part, de 
l'efficacité des meilleures techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la qualité, de la 
vocation et de Futilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en 

‘ eau, en: 
imposant un contrôle semestriel de la qualité du rejet des eaux pluviales, 
imposant une campagne de mesure portant sur les émissions de poussières et les niveaux sonores, 
-imposant la mise en place des meilleures techniques disponibles pour le traitement des poussières sèches 
au fur et à mesure du remplacement des équipements existants ; ‘ 

Considérant que la Société TECNOR SOFAC n'a formulé aucune observation au terme du délai de quinze 
jours qui lui était imparti à compter de la transmission du projet d'arrêté après avis du CODERST ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :CLASSEMENT 

La société TECNOR SOFAC est autorisée à exploiter dans la zone industrielle du Fromeur, commune de 
LANDIVISIAU, un établissement spécialisé dans la fabrication d'aliments pour le bétail et comprenant les 
installations classées suivantes : 

    

  

Silos et installations de stockage de céréales, 

Grains. produits alimentaires ou tout produil 

2160 a À organique dégageant des poussières] 
infammsbies, y compris les stockages sous tente 

pu structure gonflable. 

Volume de 

stockage 
> 15000 m° 29340 m° 
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ARTICLE 2 :CONDITIONS GENERALES — 

Article 2.1 :CONFORMITE AU DOSSIER DEPOSE 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant et notamment l'étude de dangers du 10 octobre 2006 complété le 3 octobre 2008 relatif au 
stockage de produits organiques dégageant des poussières inflammables. 

  
Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de leur voisinage de nature à 
entraîner un changement notable de la situation existante doit être porté, avant sa réalisation, à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 2.2 :IMPACT DES INSTALLATIONS 

Les installations sont conçues, implantées, aménagées et exploitées conformément aux prescriptions des 
arrêtés ministériels suivants : 

  

Dates ° Textes 
15/01/08 Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations 

classées 
29/07/05 Arrêté du 29 juitlet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

07/07/05 Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 
2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et 
concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux où radioactifs 

29/03/04 Arrêté relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales, de grains, dd 
produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des poussières 
inflammables 

28/07/03 Arrêté relatif aux conditions d'installation des matériels électriques dans lès emplacements] 
où des atmosphères explosives peuvent se présenter 

08/07/03 Arrêté relatif à la protection des travailleurs susceptibles d’être exposés à une atmosphère 
explosive 

22/06/98 Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs 
équipements annexes . 

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau-ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation 

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 

81/03/80 Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des! 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées! 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
  

 



  

[ susceptibles de présenter des risques d'explosion ] 

Les équipements qui sont susceptibles de créer des pollutions et des nuisances, doivent être entretenus 

régulièrement ainsi que ceux qui concourent à la protection de l'environnement. 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables et d'éléments 
d'équipement utilisés de manière courante ou. occasionnellément pour assurer la protection de 
l'environnement, tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 
absorbants, etc. 

Article 2.3 :IMPLANTATION 

Les bâtiments de stockage (silos) sont implantés à une distance au moins égale à 1,5 fois leur hauteur par 
rapport à toute installation fixe occupée par des tiers — à usage d'habitation, recevant du public, occupés en 
permanence ou fréquemment par du personnel. Pour les nouveaux silos à axe vertical cette distance n'est 

pas inférieure à 50 m. 

L'exploitant doit s'assurer, soit par l'acquisition des terrains, soit par la constitution de servitudes amiables 

inscrites aux hypothèques ou par tout autre moyen, de la pérennité de ces dispositions. 

Article 2.4 :INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant tient à jour un schéma d'aménagement visant à s'assurer de l'intégration esthétique de 
l'établissement. L'ensemble du site est maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en 
permanence. 1! est apporté un soin particulier aux abords de l'établissement relevant de l'exploitant, et 
notamment autour des émissaires de rejets (plantations, engazonnement, etc.…..). 

Article 2.5 : RISQUES NATURELS 

L'ensemble de l'établissement est protégé contre la foudre dans les conditions précisées à l'arrêté 
” ministériel du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines Installations Classées (J.0. 
du 24 avril 2008). 

Les dispositions prévues dans l'arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles para-sismiques sont rendues 
applicables aux installations visées par le présent arrêté. 

Article 2.6 :CONTROLE ET ANALYSES 

L'inspection des installations classées peut demander, à tout moment, que des contrôles et analyses, 
portant sur les nuisances de l'établissement (émissions et retombées de gaz, poussières, fumées, rejets 
d'eaux, déchets, bruit notamment), soient effectués par des organismes compétents et aux frais de 
l'exploitant. 

En tant que de besoin, les installations sont conçues et aménagées de manière à permettre ces contrôles 
dans de bonnes conditions. 

Sur chaque canalisation de rejet d’effluents doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et 
des points de mesures (débit, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. 

Sauf accord préalable de l'inspection des installations classées, les méthodes de prélèvement, mesure et 
analyse sont les méthodes normalisées. 

Les résultats de ces contrôles et analyses - ainsi que ceux obtenus dans le cadre de la procédure 
d’autosurveillance - sont conservés pendant au moins 5 ans par l’exploitant et tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées, et, -pour ce qui le concerne, de l'agent chargé de la Police de l'Eau. 

  

 



Article 2.7 :INCIDENT GRAVE - ACCIDENT 

Tout incident grave ou accident de nature à porter atteinte à l'environnement (c’est-à-dire aux intérêts 
mentionnés à l’article 1er de la loi du 19 juillet 1976 modifiée) doit être immédiatement signalé à l'inspection 
des installations classées à qui l'exploitant remet, dans les plus brefs délais, un rapport précisant les causes 
et les circonstances de l'accident ainsi que les mesures envisagées pour éviter son renouvellement. 

Article 2.8 : ARRET DEFINITIF DES INSTALLATIONS 

En application de l'article R512-74 et suivants du code de l’environnement: 

F- Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt 
trois mois au moins avant celui-ci. Il est donné récépissé sans frais de cette notification. 

H - La notification prévue au | indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

“l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 

-des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
-la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

-la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

1H - En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les 
dispositions des articles R512-75 et R512-76. 

ARTICLE 3 :PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR 
  

Article 3.1 :REGLES D'AMENAGEMENT 

L'exploitant établit et tient à jour un plan des émissions canalisées de son établissement 

Article 3.2 :POUSSIERES 

Tous les postes ou parties d'installations susceptibles d’engendrer des émissions de poussières sont 
pourvus de moyens de traitement de ces émissions. 

Les émissions de poussières doivent être soit captées, canalisées et dirigées vers un ou plusieurs dispositifs 
de dépoussiérage, soit combattues à la source par capotage ou aspersion des points d'émission, ou par tout 
procédé d'efficacité équivalente. 

Toutés précautions seront prises pour limiter ies émissions diffuses de poussières dans l'environnement lors 
du chargement et du déchargement des produits. 

Les voies de circulation nécessaires à l’exploitation sont entretenues de façon à prévenir les émissions de 
poussières. 

Article 3.3 :VALEURS LIMITES DES REJETS 

Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs limites suivantes (moyenne sur une durée d'uné % 
heure) : 

  

Poussières (sèches et humides) 

3.3.1. Poussières sèches



Les dispositifs de traitement pour les effluents gazeux rejetant des poussières sèches doivent être 
remplacés, à leur fin de vie, par des équipements dont la performance est équivalente à celles des 
meilleures techniques disponibles, à savoir garantissant une concentration inférieure ou égale à 20 mg/Nm° 
(moyenne sur une 1/2 heure). 

Dans ce cadre, l'éxploitant doit établir une liste complète des équipements concernés par les émissions de 

poussières sèches. Cette liste précise : 
- leur date de mise en service et leur localisation précise ; 
- les équipements dont la performance est équivalente à celles des meilleures techniques disponibles ; 
- la date prévisionnelle de remplacement des autres équipements. 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4 :PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

Article 4.1 :REGLES D'AMENAGEMENT 

L'exploitant établit et tient à jour un plan faisant apparaître : 

les installations de prélèvements, le(s) réseau(x) d'alimentation, les principaux postes utilisateurs, les 
réseaux de collecte et d'évacuation des eaux résiduaires (secteurs collectés, points de branchement, 
regards, postes de relevage et de mesure, vannes....), le(s) déversoir(s) ou bassin(s) de confinement, les 
points de rejets dans les cours d'eau, point de raccordement au réseau collectif, les points de prélèvément 
d'échantillons (canaux de mesure, piézomètres..…) et les points de mesures. 

Ce plan est tenu à disposition de l'inspection des installätions classées, de l'agent chargé de la Police de 
l'Eau, ainsi que des Services d'incendie et de Secours. 

Article 4.2 :PRELEVEMENTS ET CONSOMMATION D'EAU 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter la consommation d'eau. 

Les installations de prélèvement doivent être munies d’un dispositif de mesure totalisateur. 

En cas de raccordement à un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage doit être équipé d’un 
clapet anti-retour, d'un disconnecteur ou de tout autre dispositif équivalent. 

Les déchets. et les boues des installations de traitements spécifiques de leau, chimiques ou 
microbiologiques, sont éliminés conformément à l'article 5 du présent arrêté. 

Article 4.3 :EAUX RESIDUAIRES INDUSTRIELLES/REJET DANS UN OUVRAGE COLLECTIF 

En cas d'évacuation intermittente d'eaux résiduaires, le rejet est réalisé dans le réseau collectif de 
LANDIVISIAU, au vu d'une étude de traitabilité préalable, dans le cadre d'une convention entre l'exploitant et 
le propriétaire du réseau. Cette convention est tenue à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

En tant que de besoin l'établissement est équipé d'installations de prétraitement dont les rendements, 
combinés aux rendements de la station d'épuration collective, permettent de respecter, au rejet au milieu 

naturel,.les caractéristiques ci-après : 
-concentration en matières en suspension inférieure ou égale à 30 mg/l; 
-concentration en demande chimique en oxygène inférieure à 120 mg/i. 

Les résidus de prétraitement ainsi récupérés sont traités et éliminés conformément aux prescriptions de 

Particle 5 ci-après. 

Article 4.4 :EAUX DE REFROIDISSEMENT 

Les eaux de refroidissement, non polluées, sont reçyclées entièrement. 

 



Article 4.5 :EAUX VANNES - EAUX USEES 

Les eaux vannes des sanitaires, les eaux usées des lavabos et éventuellement des cantines sont - 
collectées puis renvoyées dans le réseati public d'assainissement. 

Article 4.6 :EAUX PLUVIALES POLLUEES 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées sont collectées et prétraitées dans un séparateur débourbeur 
déshuïleur avant rejet, au droit de l'établissement, dans le ruisseau du Quillivaron. 

Au droit du rejet, les caractéristiques des eaux doivent respecter les valeurs limites ci-après : 

- hydrocarbures totaux 10 mg/i 
- DCO 125 mg/l 
- MES 35 mg/l 

.Les résidus de prétraitement ainsi récupérés sont traités et éliminés conformément aux prescriptions de 
l'article 5 ci-après. 

Article 4.7 : PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

4.7.1. Stockages 

Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une 
capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour le stockage de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres, la capacité de rétention 
doit être au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité total des fûts, sans être inférieure à 600 litres ou à la capacité 
totale lorsque celle-là est inférieure à 600 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l’action physique 
et chimique des fluides. Il'en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou doivent être éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement n'est autorisé sous le niveau du so! que dans des réservoirs en fosse maçonnée, où 
assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules-citernes doivent être étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le stockage de produits finis susceptibles d'entraîner une pollution du sol est associé à une protection du sol 
adaptée. -



Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, ….). 

4.7.2. Information sur les produits 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation. 

A l'intérieur de l'établissement, les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très 
lisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément, s’il y a lieu, à la réglementation 

relative à l'étiquetage des substances.et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 5 :ELIMINATION DES DÉCHETS 

Article 5.1 :GESTION 

L'exploitant doit prendre toutes dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de l'installation 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment en effectuant toutes les 
opérations de valorisation possibles. 

Les déchets qui ne peuvent être valorisés doivent être éliminés dans des installations réglementées à cet 

effet. 

Pour chaque catégorie de déchets, l'exploitant doit respecter le niveau de traitement ou d'élimination fixé 
dans la partie déchets de l'étude d'impact. Tout changement significatif de niveau doit être porté à la 
connaissance de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant établit une procédure écrite relative à la collecte et à l'élimination des différents déchets générés 
par les installations. Cette procédure régulièrement mise à jour est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Article 5.2 :STOCKAGE 

Dans l'attente de leur élimination finale, les déchets sont stockés dans des conditions assurant toute sécurité 
et ne présentant pas de risque de pollution (prévention des envois, des infiltrations dans le sol...). 

Pour les déchets spéciaux, les stockages temporaires avant recyclage ou élimination doivent être réalisés 
sur des cuvettes de rétention étanches et être protégés des eaux météoriques. 

ARTICLE 6 :PRÉVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

Article 6.1 :REGLES D'AMENAGEMENT 

Les installations sont construites, équipées et-exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à 
l'origine des bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 modifié relatif aux bruits aériens émis par les 
installations relevant de la loi sur les installations classées pour la protection de l'environnement leur sont 
applicables sans préjuger des dispositions arrêtées ci-après. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, doivent être conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier au décret du 
18 avril 1869). 

: 
L'usage de tous appareils de communications par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 
etc.) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

 



Article 6.2 :NIVEAUX LIMITES 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fait en se référant au tableau et au plan ci- 
joint. 

Ce tableau fixe les points de contrôle caractéristiques et les valeurs correspondantes des niveaux limites 
admissibles : 

  

POINTS DES | EMPLACEMENTS 
CONTROLES 

  

  

AB.C.DE.F LIMITE DE 
PROPRIETE     
  

ARTICEE 7 :GESTION PES RISQUES D’INCENDIE ET D’'EXPLOSION 

Article 7.1 : PREVENTION 

7.1.1. Zone de dangers 

L'exploitant définit, sous sa responsabilité, deux-types de zones de dangers en fonction de leur aptitude à 

l'explosion : 

- une zone de type 1: zone à atmosphère explosive permanente ou semi-permanente ; 
- une zone de type H : zone à atmosphère explosive épisodique, de faible fréquence et de courte durée. 

7.1.2. Conception —- Aménagement 

La conception générale de l'établissement est conduite de sorte à assurer, à partir d'une division des 
activités concernées, une séparation effective des risques présentés par leur éloignement ou une séparation 
physique de stabilité suffisante en égard aux risques eux-mêmes. 

Les locaux classés en zones de dangers, ainsi que les enceintes susceptibles d'entraîner un confinement, 
sont conçus de manière à offrir le moins de résistance possible en cas d'explosion. Ils sont, au besoin, 
munis d'évents d'explosion de manière à limiter les conséquences d'une éventuelle explosion et munis de 
moyens de prévention contre la dispersion ou de dispositifs équivalents. 

La stabilité au feu des structures doit être compatible avec les délais d'intervention des services d'incendie et 
de secours. Les éléments de construction seront d'une manière générale incombustibles. L'usage des 
matériaux combustibles est limité au strict minimum indispensable. 

Ne sont conservées dans les zones de dangers que les quantités de matières inflammables ou explosibles 
strictement nécessaires pour le travail de la journée et le travail en cours. En dehors des produits 
nécessaires à la fabrication, l'usage de tout produit où matériaux combustibles est limité au strict minimum 
indispensable. 

| 7.1.8. Installations électriques 

Le matériel électrique basse tension est conforme à la norme NFC 15.100. 
Le matériel électrique haute tension est conforme aux normes NFC 13.100 et NFC 13.200. 
Les installations électriques sont réalisées conformément aux règles de l’art. 

En outre, les installations électriques utilisées dans les zones | et 11 sont conformes à la réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation des installations classées et 
susceptibles de présenter des risques d’explosion (arrêté ministériel du 31 mars 1980 — JO. du 30 avril 

1980). Elles sont protégées contre les chocs. 

   



Les transformateurs, contacteurs de puissance... sont implantés dans des locaux spéciaux situés à 

l'extérieur des zones de dangers. 

Des interrupteurs multipolaires pour couper le courant (force et lumière) sont installés à l'extérieur des zones 

de dangers. 

Les installations électriques sont entretenues en bon état ; elles sont périodiquement - au moins une fois par 

an - contrôlées par un technicien compétent. Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

7.1.4. Electricité statique - Mise à la terre 

En zone de dangers, tous les récipients, canalisations, éléments de canalisations, masses métalliques fixes 
ou mobiles doivent être connectés électriquement de façon à assurer leur liaison équipotentielle. 

L'ensemble doit être mis à la terre. Cette mise à la terre est réalisée suivant les règles de l'art ; elle est 
distincte de celle du paratonnerre. La valeur des résistances des prises de terre est conforme aux normes et 
est périodiquement vérifiée. L'intervalle entre deux contrôles ne peut excéder un an. Les résultats sont tenus 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les matériels constituant les appareils en contact avec les matières, produits explosibles ou inflammables à 
l'état solide, liquide, gaz ou vapeur, doivent être suffisamment conducteurs de l'électricité afin d'éviter toute 

accumulation de charges électrostatiques. 

Les transmissions sont assurées d'une manière générale par trains d'engrenage ou chaînes 
convenablement lubrifiées. En cas d'utilisation de courroies, celles-ci doivent permettre l'écoulement à la 
terre des charges électrostatiques formées, le produit utilisé, assurant l'adhérence, ayant par ailleurs une 
conductibilité suffisante. 

Les systèmes d'alimentation des récipients, réservoirs doivent être disposés de façon à éviter tout 
emplissage par chute libre. Les opérations de jaugeage par pige métallique doivent se faire au plus tôt deux 
minutes après l'arrêt du chargement. 

7.1.5. Suppression des sources d'inflammation ou d'échauffement 

Aucun feu nu, point chaud ou appareil susceptible de produire des étincelles ne peut être maintenu ou 
apporté, même exceptionnellement dans les zones de dangers, que les installations soient en marche ou à 
l'arrêt, en dehors des conditions prévues ci-après. Ces interdictions, notamment celle de fumer, sont 
affichées en caractères très apparents dans les locaux concernés et sur les portes d'accès. 

Les centrales de production d'énergie sont extérieures aux zones dangereuses. Elles sont placées dans des 
locaux spéciaux sans communication directe avec ces zones. 

L'outillage utilisé en zones de dangers est d'un type non susceptible d'étincelles. 

Dans les zones de dangers, les organes mécaniques mobiles sont convenablement lubrifiés et vérifiés 

périodiquement. 

L'exploitant établit un carnet d'entretien qui spécifie la nature, la fréquence et la localisation des opérations 

de contrôle et de maintenance à effectuer par le personnel. 

7.1.6. Chauffage des locaux — Eclairage 

Le chauffage éventuel des locaux situés en zones de dangers ne peut se faire que par fluide chauffant (air, 
eau, vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150°C. Tout autre 
procédé de chauffage peut être admis, dans chaque cas particulier, s'il présente des garanties de sécurité 

équivalentes. 

L'éclairage artificiel se fait par lampes extérieures sous verre dormant ou à l'intérieur des zones de dangers 
par lampes électriques à incandescence sous enveloppes protectrices résistant aux chocs ou par tout 
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procédé présentant des garanties équivalentes. H est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fils 

conducteurs. 

7.1.7. Permis de feu 

Dans les zones de dangers, tous les travaux de réparation ou d'entretien sortant du domaine de l'entretien 
courant ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un permis de feu dûment signé par l'exploitant ou 

par la personne que ce dernier a nommément désignée. 

Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière, établie sous la 
responsabilité de l'exploitant et jointe au permis de feu. Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte 
contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux. 

Lorsque les travaux ont lieu dans une zone présentant des risques importants, ils ne sont réalisés qu'après 
arrêt complet et vidange des installations de la zone concernée, nettoyage et dégazage des appareils à 
réparer, vérification préalable de la non explosivité de l'atmosphère. 

Des visites de contrôles sont effectuées après toute intervention. 

7.1.8. Détection de situation anormale 

Les installations susceptibles de créer un danger particulier par suite d'élévation anormale de température 
ou de pression, sont équipées de détecteurs appropriés qui déclenchent une alarme au tableau de 
commande de celles-ci. 

Des consignes particulières définissent les mesures à prendre en cas de déclenchement des alarmes. 

Article 7.2 ‘INTERVENTION EN CAS DE SINISTRE 

7.2.1. Signalement des incidents de fonctionnement 

Les installations sont équipées d'appareils de communication ou d'arrêt d'urgence permettant au personnel 
de signaler ou de prévenir rapidement tout incident soit automatiquement soit par tout autre moyen défini par 
l'exploitant. 

Ce dernier dresse une liste exhaustive des opérations à effectuer (arrêt des machines...) en fonction de la 
nature et de la localisation de l'incident. Il est précisé si ces opérations sont effectuées automatiquement et 
manuellement. 

7.2.2. Evacuation du personnel 

Les installations doivent comporter des moyens rapides d'évacuation pour le personnel. Les schémas 
d'évacuation sont préparés par l'exploitant, tenus à jour et affichés. 

7.2.8. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'établissement est pourvu, sous la responsabilité de l'exploitant, en accord avec le Service Départemental 
de Secours et de Lutte contre l'Incendie, des moyens d'intervention appropriés aux risques encourus. Ces 
moyens comportent au minimum : 

- deux poteaux d'incendie normalisés d'un diamètre G = 100 mm susceptibles, en fonctionnement simultané, 
d'assurer un débit > 120 m°/h, 

- une réserve d’eau de 120 m°, alimentée en permanence, équipée : 
* d'une mesure de niveau ; 
* d'un tube plongeur (S 100 mm) équipé d'un rapport normalisé (9 100 mm) et d'une crépine 

démontable ; 
* d’une aire de stationnement d'une superficie minimale de 32 m°. 

- deux colonnes sèches ; 
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- un réseau d'extincteurs appropriés aux risques encourus ; 

- une détection incendie couvrant les locaux électriques BT, 

- des exutoires de fumées, doublés de commandes manuelles, en partie haute de l'établissement. 

En outre : 

- Les éxtincteurs sont d'un type homologué NF.MIH : 

- Les moyens de secours et de lutte contre l'incendie sont maintenus en bon état de service et vérifiés 

périodiquement : 

- Le personnel de l'établissement est entraîné périodiquement à la mise en œuvre des matériels de secours 
et d'incendie ; des exercices peuvent utilement être réalisés en commun avec les sapeurs-pompiers ; 
l'ensemble du personnel participe à un exercice sur feu réel au moins tous les deux ans, 

- Des dispositions sont prises pour permettre une intervention rapide et aisée des services de secours et de 
lutte contre l'incendie en tous points intérieurs et extérieurs des installations. Les éléments d'information sont 
matérialisés sur les sols et bâtiments de manière visible. Les schémas d'intervention sont revus à chaque 
modification de la construction ou de mode de gestion de l'établissement. lis sont adressés à l'inspecteur 
Départemental des Services de Secours et de Lutte contre l'Incendie ; 

- Les voies d'accès à l'usine sont maintenues constamment dégagées. 

7.2.4. Consignes d'incendie 

Outre les consignes générales, l'exploitant établit des consignes spéciales relatives à la lutte contre 
l'incendie. 
Celles-ci précisent notamment : 

- l'organisation de l'établissement en cas de sinistre ; 
- l'organisation des équipes d'intervention ; 
- là fréquence des exercices ; 
- les dispositions générales concernant l'entretien et la vérification des moyens de lutte contre l'incendie, 
- les modes d'appel des secours extérieurs ainsi que les personnes autorisées à lancer ces appels. 

7.2.5. Registre d'incendie 

La date des exercices et essais périodiques des matériels d'incendie ainsi que les observations auxquelles 
ils peuvent avoir donné lieu sont consignées sur un registre spécial qui est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8 :PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A L’USINE DE FABRICATION 
D’ALIMENTS POUR LE BETAIL 

Article 8.1 : NETTOYAGE 

L'ensemble des locaux et installations est régulièrement débarrassé des poussières recouvrant les sols, les 
parois, les machines. Une consigne particulière précise les modalités de nettoyage. Le matériel utilisé doit 
présenter toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires à un fonctionnement en atmosphère explosive 
« poussière ». L'usage d’air comprimé pour le nettoyage est prescrit. 

Article 8.2 :INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

En zone de dangers « poussières » le matériel électrique sera de protection au moins égale à IP5XX. 
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Article 8.3 :LIMITATION DES EFFETS D’UNE EXPLOSION EVENTUELLE 

Dans les nouvelles installations, les dispositifs destinés à limiter les effets d’une explosion éventuelle sont 
munis de moyens de prévention contre la dispersion. 
Ces mesures seront étendues progressivement aux installations anciennes au fur et à mesure de leur 

rénovation. 

Article 8.4 :SEPARATION DES RISQUES 

Les locaux électriques, le iocal de commande, les ateliers d'entretien seront séparés des zones de dangers 
« poussières » par des. parois coupe-feu de degré 2H00, équipées au besoin de portes coupe-feu 11H00 

munies de rappels autonomes de fermeture. ° 

Article 8.5 :SURVEI LANCE DES CONDITIONS DE STOCKAGE ET DE FABRICATION 
  

Les chambres de broyage, les paliers des broyeurs, les refroidisseurs sont équipés de sondes de 
température. Une consigne particulière précise les modalités de surveillance thermométrique des stockages 

de matières premières. 

Article 8.6 :PREVENTION_ ET DETECTION DE DYSFONCTIONNEMENTS DES. APPAREILS EXPOSES AUX 
POUSSIERES 

-Les élévateurs sont équipés de contrôleurs de rotation, de déviation de bande. 
-Les transporteurs à bande sont équipés de contrôleurs de rotation, de déviation de bande, d'arrêts 

d'urgence. 
-Les élévateurs, les transporteurs sont équipés de détecteurs de bourrage. 
-Les moteurs électriques de puissance supérieure à 15 KW sont équipés de disjoncteurs différentiels. 

-L'exploitant établira un carnet d'entretien qui spécifiera la nature, la fréquence et la localisation des 

opérations de contrôle et d'entretien. 

Article 8.7 :LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

Les locaux électriques sont équipés de détection « incendie » asservie à une extinction automatique. 

Le local électrique situé sous les cellules verticales est maintenu en surpression. L’aspiration « basse » est 
équipé d’un filtre avec volet de fermeture de degré coupe feu 1H00 asservie à la détection incendie. 

Article 8.8 : ACCES DES VEHICULES EN ZONES DE DANGERS « POUSSIÈRES » 
  

Les engins de manutention susceptibles d'intervenir en zones de dangers « poussières » devront être 

utilisables en zone explosive « poussières ». 

En particulier : 

-ils seront non susceptibles d'étincelles et pourvus de dispositifs pare-flammes ; 
-ils seront tels que les températures de toute surface en contact avec l'atmosphère et celle des gaz 
d'échappement à leur sortie dans l'atmosphère soient toujours inférieures à la température d’inflammation 

des produits. Cette température ne pourra dépasser 200°C ; 
-ils seront régulièrement entretenus, maintenus en bon état de service et nettoyés de manière à éviter toute 

accumulation de poussières. 

Une consigne particulière définira les conditions d'utilisation et de maintenance de ces matériels. 

ARTICLE 9 :PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX SILOS 
  

Article 9.1 :DOMAINE D'APPLICATION 
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Sans préjudice des prescriptions édictées par des actes antérieurs ou par des arrêtés ministériels qui leur 
sont applicables, les silos soumis à autorisation de la rubrique 2160 de la nomenclature des instaliations 
classées exploités par la société TECNOR SOFAC sur la commune de LANDIVISIAU sont soumis aux 
prescriptions complémentaires suivantes. 

Au sens du présent arrêté, le terme « silo » désigne l’ensemble : 
-des capacités de stockage type vrac quelle que soit leur conception ; 
-des tours de manutention ; 
-des fosses de réception, des galeries de manutention, des dispositifs de transport (élévateurs, transporteur 
à chaîne, transporteur à bande, transporteur pneumatique) et de distribution des produits (en galerie ou en 
fosse), des équipements auxiliaires (épierreurs, tarares, dépoussiéreurs, tamiseurs, séparateurs 
magnétiques ou tout autre dispositif permettant l'élimination de corps étrangers) ; 
-des trémies de vidange et de stockage des poussières. 

On désigne par « silo plat », un silo dont les capacités de stockage ont une hauteur des parois latérales 
retenant les produits inférieure où égale à 10 mètres au-dessus du sol. 
On désigne par « silo vertical », un silo dont les capacités de stockage ont une hauteur des parois latérales 
retenant les produits supérieure à 10 mètres au-dessus du sol. 
On désigne par « boisseau de chargement » ou « boisseau de reprise » la capacité de stockage située au- 
dessus d’un poste de chargement dont le volume est inférieur à 150 m°. 

Article 9.2 : IMPLANTATION DES INSTALLATIONS 

Tout local administratif doit être éloigné des capacités de stockage et des tours de manutention. Cette 
distance est d'au moins 10 m pour les silos plats et 25 m pour les silos verticaux. 

On entend par local administratif, un local où travaille du personnel ne participant pas à la conduite directe 
de l'installation (secrétaire, commerciaux...). Les locaux utilisés spécifiquement par lé personnel de conduite 
de l'installation (vestiaires, sanitaires, salles des commandes, poste de conduite, d'agréage et de pesage...) 
ne sont pas concernés par le respect des distances minimales fixées au 1°” alinéa du présent article. 

Sans préjudice de réglementations spécifiques, toutes dispositions doivent être prises afin que les 
personnes non autorisées où en dehors de toute surveillance ne puissent pas avoir accès aux installations 
(clôture, panneaux d'interdiction de pénétrer, etc.). Les dispositifs doivent permettre l'intervention des 
services d'incendie et de secours et l'évacuation rapide du personnel. 

Article 9.3 :FORMATION DU PERSONNEL 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 
spécialement formée aux caractéristiques du silo et aux questions de sécurité. 

Le personnel doit recevoir une formation spécifique aux risques particuliers liés à l'activité de l'établissement. 
Cette formation doit faire l'objet d'un plan formalisé. Elle doit être mise à jour et renouvelée régulièrement. 

Article 9.4 ‘Exploitation 

Les consignes de sécurité et les procédures d'exploitation de l'énsemble des installations comportent 
explicitement la liste détaillée des contrôles à effectuer en marche normale, à la suite d'un arrêt pour travaux 
de modification ou d'entretien des instaliations et à la remise en service de celles-ci en cas d'incident grave 
ou d'accident. Les consignes de sécurité sont tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. Les procédures d'exploitation sont tenues à jour et mises à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Dans les zones où il existe un risque d'incendie ou d'explosion, il est interdit de fumer. 

Les sources d’éclairages mobiles doivent être protégées par des enveloppes résistantes au choc et 
compatibles avec les zones dans lesquelles elles sont employées. 
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Tout événement susceptible de constituer un précurseur d'explosion, d'incendie doit notamment être signalé 
dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. L'exploitant réalise 
annuellement une analyse des causes possibles de ces événements afin de prévenir l'apparition de tels 
accidents. Cette analyse est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Articlé 9.5 : NETTOYAGE DES LOCAUX 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés régulièrement 
des poussières recouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les 
appareils et les équipements et toutes les surfaces susceptibles d'en accumuler. La quantité de poussières 

fines ne doit pas être supérieure à 50 g/m°. 

Des repères peints sur le sol et judicieusement placés servent à évaluer le niveau d’empoussièrement des 

installations. 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les procédures 
d'exploitation. Les dates de nettoyage doivent être indiquées sur un registre tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Le nettoyage est réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration. Ces appareils doivent présenter 
toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. Le recours à d'autres 
dispositifs de nettoyage tels que l'utilisation de balais ou d'air comprimé doit être exceptionnel et doit faire 

l'objet de consignes particulières. 

Le stockage des poussières issues du nettoyage des installations est réalisé à l'extérieur des silos. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour éviter toutes fuites de poussières, et, en cas de fuite, 

pour les résorber rapidement. 

Article 9.6 : PREVENTION DES RISQUES LIES AUX TRAVAUX 

Dans les zones où il existe un risque d'incendie ou d’explosion, la réalisation de travaux susceptibles de 
créer des points chauds doit faire l'objet d'un permis de feu, délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la 
personne qu'il aura nommément désignée et par le personnel devant exécuter les travaux. Une surveillance 
est mise en place après la fin des travaux suivant une fréquence et une durée fixées par l'exploitant dans le 

permis feu. 

Pour les interventions par points chauds dans les silos, l'exploitant s'assure de l'arrêt total de l'ensemble des 
moyens de manutention et d'aspiration pendant toute phase de maintenance ou de modification d'une 
installation. Les zones dans lesquelles ont lieu les travaux sont entièrement dépoussiérées dans un rayon 
suffisant, défini par l'exploitant dans le permis feu délivré pour l'occasion ou à défaut dans un rayon de 10 

mètres. 

Article 9.7 :CONCEPTION DES MATERIELS 

Dans les locaux de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendies notamment lorsqu'ils ont été 
identifiés dans l'étude de dangers, les installations électriques, y compris les canalisations, doivent être 
conformes aux prescriptions de l'article 422 de la norme NF C 15-100 relative aux locaux à risque 

d'incendie. 

Le silo est efficacement protégé contre les risques liés aux effets de l'électricité statique et des courants 

vagabonds. 

Les appareils et systèmes de protection susceptibles d'être à Porigine d’explosions, notamment lorsqu'ils ont 

été identifiés dans l'étude de dangers, doivent au minimum : 
-appartenir aux catégories 1D, 2D ou 3D pour le groupe d'appareils Il (la lettre "D" concernant les 
atmosphères explosives dues à la présence de poussières) telles que définies dans le décret n°86-1010 
du 19 novembre 1996, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en 

atmosphère explosible ; 
-ou disposer d’une étanchéité correspondant à un indice de protection IP 5X minimum (enveloppes 
“protégées contre les poussières” dans le cas de poussières isolantes, norme NF 60-528), et posséder 
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une température de surface au plus égale au minimum des 2/3 de la température d’inflammation en 
nuage et de la température d’inflammation en couche de 5 mm diminuée de 75°C. 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspection des installations classées un rapport annuel. Ce rapport 
est constitué des pièces suivantes : 

avis d’un organisme compétent sur les mesures prises. pour prévenir les risques liés aux effets de 
l'électricité statique et des courants vagabonds ; 
-Favis d'un organisme compétent sur la conformité des installations électriques et du matériel utilisé aux 
dispositions du présent article. 

Un suivi formalisé de la prise en compte des conclusions du rapport doit être tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Article 9.8 :SYSTEME DE DEPOUSSIERAGE 

Les systèmes de dépoussiérage sont conçus de manière à limiter les émissions de poussières. 

Les filtres à manche sont protégés par des évents (sauf impossibilité technique), qui, dans la mesure du 
possible, débouchent sur l'extérieur. 

Les installations de manutention sont asservies au système d'aspiration avec un double asservissement: 
elles ne démarrent que si le système d'aspiration est en fonctionnement, et, en cas d'arrêt du système 
d'aspiration, le circuit doit immédiatement passer en phase de vidange et s'arrêter une fois la vidange 
terminée, ou s'arrêter en cas d'arrêt du système d'aspiration, après une éventuelle temporisation adaptée à 
l'exploitation. 

Article 9.9 : PREVENTION DES RISQUES LIES AUX MATERIELS 

Les systèmes de transport des produits sont conçus de manière à limiter les émissions de poussières. Les 
organes mécaniques mobiles sont protégés contre la pénétration des poussières et sont convenablement 
lubrifiés. 

Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception. La maille est déterminée de manière à retenir au 
mieux les corps étrangers. 

Les appareils de manutention sont munis des dispositifs suivants visant à prévenir, détecter ou stopper tout 
fonctionnement anormal qui pourraient entraîner un éventuel échauffement des matières organiques 
présentes : 

-élévateurs : disjoncteur thermique, contrôleurs de rotation, contrôleurs de déports de bande, de 
détecteurs de bourrage ; 

transporteur à bande : disjoncteur thermique, contrôleurs de rotation, contrôleurs de déport de bande, 
équipé de bandes non-propagatrices de la flamme et anti-statiques ; 

“transporteurs à chaîne : disjoncteur thermique, contrôleur de rotation, détecteurs de bourrage. 

Les détecteurs d'incidents de fonctionnement arrêtent l'installation et les équipements situés en amont 
immédiatement ou après une éventuelle temporisation limitée à quelques secondes. L'installation ne peut 
être remise en service qu'après intervention du personnel pour remédier à la cause de l'incident. 

Les systèmes de dépoussiérage, les organes mécaniques mobiles, lés appareils de manutention et les 
dispositifs visant à prévenir, détecter ou stopper tout fonctionnement anormal de ces appareils font l'objet 
d'opérations de maintenance et de contrôle de leur bon fonctionnement selon des fréquences déterminées 
par l'exploitant et précisées dans les procédures de maintenance. 

Les résultats des opérations de maintenance et de contrôles sont consignés et tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

9.9.1. Accès des véhicules de manutention dans le silo à plat 

Les engins de manutention susceptibles d'intervenir en zones de dangers « poussières » devront être 
utilisables en zone explosive « poussières ». 

16 

  

     



En particulier : 

-ils seront non susceptibles d'étincelles et pourvus de dispositifs pare-flammes ; 
-iis seront tels que les températures de toute surface en contact avec l'atmosphère et celle des gaz 
d'échappement à leur sortie dans l'atmosphère soient toujours inférieures à la température d’inflammation 

des produits. Cette température ne pourra dépasser 200°C ; 
-ils seront régulièrement entretenus, maintenus en bon état de service et nettoyés de manière à éviter toute 

accumulation de poussières. 

Une consigne particulière définira les conditions d'utilisation et de maintenance de ces matériels. 

Article 9.10 : PREVENTION DU RISQUE D’AUTO-ECHAUFFEMENT 

L'exploitant doit s'assurer périodiquement que les conditions d'ensilage des produits (durée de stockage, 
taux d'humidité, température, etc.) n'entraînent pas des dégagements de gaz inflammables et des risques 

d'auto-échauffement. ° 

Le taux d'humidité des produits stockés dans les cellules du silo béton doit être inférieur à 15%. 

La température des produits stockés, dans le silo plat, susceptibles de fermenter est contrôlée par des 
systèmes de surveillance appropriés et adaptés aux silos. Les relevés de température donnent lieu à un 
enregistrement périodique. L'exploitant doit s'assurer de la pérennité et de l'efficacité de ces systèmes de 
surveillance. 
Des rondes régulières, selon une fréquence définie par l'exploitant, sont assurées par le personnel pour 
détecter un éventuel incendie, auto-combustion ou fermentation. 

L'exploitant prend toutes les mesures nécessaires afin d'éviter les infiltrations d’eau susceptibles de pénétrer 

dans les capacités de stockage. 

Article 9.11 : PREVENTION DES RISQUES LIES A LA FOUDRE 
  

Le silo ne doit pas disposer de relais, d'antenne d'émission ou de réception collective sous ses toits, excepté 
si une étude technique justifie que les équipements mis en place ne sont pas source d’amorçage d'incendie 
ou de risque d'explosion de poussières. Les conclusions de cette étude doivent être prises en compte dans 

l'étude préalable relative à la protection contre la foudre. 

Article 9.12 :MESURES DE DECOUPLAGE ENTRE VOLUMES 
  

Les communications entre volumes sont limitées. Les ouvertures pratiquées dans les parois intérieures pour 
le passage des transporteurs, canalisations, etc., doivent être aussi réduites que possible. 

Afin d'empêcher la propagation d’une explosion débutant dans un volume vers un autre volume, des 

dispositifs de découplage sont mis en place entre les volumes suivants : 

Cellules du silo béton et la tour de manutention ; 

-Galeries enterrées sous-cellutes béton et la tour de manutention. 

Ces dispositifs sont dimensionnés de manière à résister à une explosion primaire débutant dans l'un des 
volumes adjacents. Le découplage des galeries enterrées non éventées doit empêcher qu'une explosion 
débutant à l'extérieur de la gaterie ne se propage dans cette galerie. Le découplage de cette galerie doit par 

contre permettre l'évacuation d’une explosion débutant dans cette galerie. 

L'exploitant s'assure de la pérennité dans le temps de ces dispositifs. 

Article 9.13 : PROTECTION CONTRE LES EFFETS D'UNE EXPLOSION 

Des surfaces soufflables, dimensionnées selon les normes en vigueur, permettant de limiter la montée en 
pression liée à une explosion, sont installées sur les cellules et la tour de manutention du silo béton. 

L'extrémité de la galerie sous-cellule enterrée du côté du silo plat est soufflable. 

Ces surfaces soufflables sont orientées vers des zones non fréquentées par le personnel. 
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L'exploitant s'assure de la pérennité dans le temps de ces dispositifs. 

Article 9.14 : MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

Les cellules de stockage sont équipées de trappes permettant leur vidange par gravité. 

Article 9.15 : PROCEDURES D’INTERVENTION 

Des procédures d'intervention pour la gestion des situations d'urgence sont rédigées par l'exploitant et 
communiquées aux services de secours. Elles doivent notamment comporter : 

-le plan des installations avec indication : 
mdes phénomènes dangereux (incendie, explosion, etc.) susceptibles d'apparaître ; 
les mesures de protection définies à l’article 13 ; 
Mies moyens de lutte contre l'incendie ; 
mies dispositifs destinés à faciliter l'intervention des services d'incendie et de secours. 

-les stratégies d'intervention en cas de sinistre ; 

-la procédure d'intervention en cas d'auto-échauffement. 

Article 9.16 :: Dispositions particulières 

La société TECNOR SOFAC établit une procédure d'alerte avec l'{les) exploitant(s) de la voie ferrée BREST- 
RENNES. Cette procédure définit les modalités permettant d'informer l'{(les) exploitant(s) de la voie ferrée 
dans les meilleurs délais de tout accident sur les silos susceptible d'impacter la sécurité de l'exploitation de 
la voie ferrée. 

La mise en œuvre de cette procédure d'alerte est testée à minima annuellement. Les résultats de ces tests 
sont consignés et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 10 :PRESCRIPTIONS DIVERSES 

Article 10.1 APPROVISIONNEMENT 

Les réservoirs de stockage de produits dangereux (Liquides inflammables, gaz inflammables liquéfiés, 
mélasse, protéinal...) destinés à alimenter les installations de production devront être placés en contre-bas 
des appareils d'utilisation sauf si les installations comportent un dispositif de sécurité évitant tout écoulement 
par siphonnage. Une notice détaillée et un certificat d'efficacité de ce dispositif fournis par l'installateur, 
devront être conservés avec les documents relatifs à l'installation et tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Il devra exister un dispositif d'arrêt d'écoulement des produits dangereux vers les appareils d'utilisation, 
monté sur la canalisation d'alimentation, placé en dehors des locaux contenant les équipements précités et 
des zones de dangers, manoeuvrable manuellement, indépendamment de tout asservissement. Une 
pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation de ce dispositif en cas d'accident. Un tel dispositif 
équipera les installations de combustion de l'établissement. 

Article 10.2 :CONSIGNES 

10.2.1. Des consignes particulières préciseront les dispositions à prendre lors du déclenchement 
des alarmes de situations dangereuses. 

10.2.2. Des consignes particulières préciseront les modalités de surveillance, essais, entretien, 
contrôle des installations de détection de situations dangereuses, de leurs alarmes et des 
asservissements qu'elles impliquent. L'ensemble des opérations sera consigné sur un registre 
spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 11 :SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

Article 11.1 :CONTROLE DES NIVEAUX SONORES 
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L'exploitant fait. procéder, à sa charge, à la mesure de la situation acoustique de son établissement, au 

regard des prescriptions de l'article 6.2 du présent arrêté, par un organisme où une personne qualifiée dont 

le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. 

Ce contrôle est effectué sur des points couvrant toute la périphérie de l'établissement et dans les conditions 

représentatives de l’ensemble de sa période de fonctionnement. La durée de chaque mesure est d’une 

demi-heure au moins. 

Les mesures sont menées conformément aux dispositions de l'arrêté du 20 août 1985 relatif à la limitation 

des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement. 

Les résultats de cette mesure sont transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées avec les 

commentaires et les actions correctives éventuellement nécessaires y compris en terme de calendrier. 

Article 41.2 : CONTROLE DES REJETS ATMOSPHERIQUES 
  

L'exploitant fait procéder, à sa charge, à la mesure des émissions atmosphériques par un organisme agréé 

par le ministre chargé des ‘installations classées, ou s'il n'existe pas d'organisme agréé, le choix de 

l'organisme est soumis à l'approbation de l'inspection des installations classées. 

Ce contrôle est effectué sur des émissaires représentatifs (broyeurs refroidisseurs..….) au regard des 

prescriptions de l’article 3.3 du présent arrêté. 

Les mesures sont menées conformément aux dispositions de l'arrêté du 7 juillet-2009 relatif aux modalités 
d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence. 

Les résultats de cette mesure sont transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées avec les 

commentaires et les actions correctives éventuellement nécessaires y compris en terme de calendrier. 

Article 11.3 :CONTROLE DU REJET DES EAUX PLUVIALES 
  

L'exploitant procède, à son initiative, sous sa responsabilité et à sa charge, au contrôle de la qualité du rejet 

des eaux de son établissement dans les conditions suivantes : 
- 2 opérations par an (f/semestre dont l'une au moins lors d'un épisode pluvieux) ; 

- détermination des paramètres définis à l'article 4.6 du présent arrêté. 

Les mesures sont menées conformément aux dispositions de l'arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités 

d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence. 

Les résultats de cette mesure sont transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées avec les 

commentaires et les actions correctives éventuellement nécessaires y compris en terme de calendrier. 

ARTICLE 12 :BILAN DE FONCTIONNEMENT 
  

En application de l’article R 512-45, l'exploitant transmet au Préfet du FINISTÈRE tous les dix ans un bilan 

de fonctionnement portant sur l'ensemble des installations du site. 

Le bilan de fonctionnement, en prenant comme référence l'étude d'impact, contient notamment : 

-une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de 

PEnvironnement ; 
-une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces 

moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

-les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période 

décennale passée ; 
-l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 

-les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; . 

-un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte 

aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement ; 
-une analyse des meilleures techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport 

à la situation des installations de l'établissement ; 
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-des propositions d'amélioration de la protection de l'environnement par mise en œuvre de techniques 

répondant aux meilleures techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de 
mise en œuvre permettra de conclure sur ce point le cas échéant ; 
es conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont 
rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) ; 
-les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pas les 
installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation). 

ARTICLE 13 ‘ACTIVITES SOUMISES A DECLARATION 

Dans la mesure où elles ne font pas obstacle aux prescriptions énoncées par le présent arrêté, les 
installations soumises à déclaration — telles que précisées à l’article 1 — demeurent réglementées par les 
prescriptions générales suivantes : 

-Arrêté du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 1432 (Stockage en réservoirs manufacturés de liquides 
inflammables ' 
-Arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations-service soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 1435 de la nomenciature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 
-Arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion ; 
-Arrêté type 361 bis relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de réfrigération ou de 
compression fonctionnant à des pressions manométriques supérieures à 1 bar. 

ARTICLE 14 :MODALITES D'APPLICATION 

Les prescriptions du présent arrêté sont applicables dès leur notification à l'exception de celles pour 
lesquelles des délais sont précisés ci-après : 

  

  

  

  

  

Articles [Fypes de mesure à prendre Date d'échéance 

3.3.1 Liste complète des équipements concernés6 mois à compter de la notification du présent 
ar les émissions de poussières sèches arrêté 

11.1 Réalisation du contrôle des niveaux sonoresS mois à compter de la notification du présent 
et transmission des résultats arrêté [ 

11.2 Réalisation du contrôle des émissionsS mois à compter de la notification du présent 
atmosphériques et transmission des résultats jarrêté 

12 Transmission du prochain bilan de2019 
fonctionnement         
  

Article 14.1 : ABROGATIONS 

Les prescriptions précédemment applicables, au titre de la législation des installations classées sont 
abrogées aux dates d'entrée en vigueur du présent arrêté. 

ARTICLE 15 :DELAIS ET VOIE DE RECOURS 

En matière de délai et voie de recours, la présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif, 
per le destinataire de l'arrêté, dans les deux mois qui suivent sa notification. 

ARTICLE 16 :_ 

En cas d’inobservation des dispositions ci-dessus les sanctions prévues à l’article L.514-1 du Code de 
l'Environnement pourront être appliquées sans préjudice de sanctions pénales. 
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ARTICLE 17 :_ 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le maire de LANDIVISIAU, la directeur régionat de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié dans les formes habituelles. 

QUIMPER, le 2 6 AOÛT 2010 

Pour le Préfet, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet, 
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